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•	Économie  de la confiance. 
•	Quand la réputation devient
•	capital.

La confiance comme actif économique, 
stabilisateur politique, vecteur d’investissement 
et prérequis à toute réforme.
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Édito
La valeur invisible de la 
confiance 
 
On parle beaucoup de capitaux — financier, 
humain, naturel, technologique. Mais il en 
existe un cinquième, moins mesurable et 
pourtant décisif : le capital de confiance.

C’est lui qui donne de la valeur aux 
promesses, de la crédibilité aux politiques 
publiques et de la durabilité aux projets.

La confiance, c’est ce qui transforme un 
engagement en investissement, une 
institution en repère, une réforme en succès.

L’Afrique centrale ne manque ni de 
ressources, ni d’idées. Ce qu’elle cherche à 
reconstruire, c’est la crédibilité des acteurs et 
la prévisibilité des comportements — les deux 
piliers de la confiance.

Ike Ngouoni
Chief Executive Officer (CEO)

La confiance est à la fois :

1.	 un actif économique (elle réduit le coût 
du risque),

2.	 un stabilisateur politique (elle consolide 
la légitimité),

3.	 un vecteur d’investissement (elle attire 
le capital patient),

4.	 un prérequis à toute réforme (elle rend 
possible l’adhésion).

L’économie de la confiance n’est pas une 
mode. C’est une infrastructure invisible : sans 
elle, la croissance reste éphémère. 
Les États et organisations qui la bâtissent ne 
sont pas seulement attractifs : ils deviennent 
fiables. 
Et dans le monde de demain, la fiabilité sera la 
première forme de puissance.
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Les quatre visages
d’un nouvel actif
africain.

LE GRAND DOSSIER
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Dossier / Les quatre visages d’un nouvel actif africain

La confiance,
un actif économique

La confiance,
un stabilisateur politique

Dans un environnement d’incertitudes, 
la confiance fonctionne comme une 
monnaie rare. Elle fluidifie les échanges, 
stabilise les anticipations, donne une 
valeur ajoutée à la parole publique 
comme à la marque privée.

Les organisations qui inspirent 
confiance bénéficient d’un dividende 
de réputation : coûts d’emprunt plus 
faibles, partenariats facilités, cycles 
de décision raccourcis, meilleure 
acceptation de leurs politiques ou 
produits.

En Afrique centrale élargie, plusieurs 
trajectoires l’illustrent : le Rwanda a 
ancré sa dynamique de croissance 

dans la prévisibilité (politiques stables, 
administration performante, suivi 
d’exécution).

Le Cameroun avance, plus 
graduellement, vers une normalisation 
des pratiques budgétaires et 
statistiques.

L’Angola reconstruit son image sur 
la discipline financière et l’ouverture 
méthodique des marchés.

La leçon commune est limpide : 
la confiance se comptabilise. Elle 
devient une composante mesurable de 
la valeur.

La stabilité ne se décrète pas ; elle se 
construit.

Là où les institutions disent ce qu’elles 
font et font ce qu’elles disent, la 
légitimité s’installe. La confiance devient 
alors un amortisseur de crise et un 
régulateur social.

Dans la région CEEAC+, la stabilité 
par cohérence progresse par strates :

Congo-Brazzaville : effort de 
transparence budgétaire et reprise 
d’un dialogue macroéconomique plus 
régulier.

Rwanda : forums de dialogue national 
et contractualisation de la vision à long 
terme.

Tchad : consolidation par le bas via des 
mécanismes de participation locale.

L’économie de la 
confiance est celle 
où la parole tenue 
devient un actif 
côté.

La confiance est la 
plus politique des 
vertus : elle pacifie 
sans désarmer.
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Dossier / Les quatre visages d’un nouvel actif africain

La confiance,
un vecteur d’investissement

La confiance,
prérequis à toute réforme

Le capital va là où la règle est stable, la 
donnée lisible, la décision prévisible.

Les pays qui l’ont compris attirent 
un capital patient, moins sensible 
aux seules rentabilités immédiates, 
davantage attentif au cadre de 
crédibilité.

Exemples : 
Angola : progression de la transparence 
dans les secteurs extractifs, appels 
d’offres plus lisibles, ouverture à des 
consortiums africains.

Rwanda : réputation de cohérence 
réglementaire ; l’investisseur sait à quoi 
s’attendre.

Ghana (hors CEEAC, utile en comparatif 
régional) : publication de rapports 
d’évaluation de projets publics, jalons de 
gouvernance qui rassurent les bailleurs.

Dans le secteur privé, les champions 
africains qui accumulent de la confiance 
— banques panafricaines, acteurs 
télécoms, groupes industriels — 
confirment qu’une réputation de sérieux 
vaut souvent plus qu’une subvention 
ponctuelle.

Aucune réforme structurelle n’aboutit 
sans capital de confiance.

Une mesure techniquement juste 
échoue si elle est mal comprise ; 
inversement, un ajustement difficile 
peut être accepté s’il s’inscrit dans une 
relation crédible avec les citoyens et les 
marchés.

Les trajectoires qui réussissent 
partagent trois gestes :

1.	 Clarifier l’intention et le calendrier ;

2.	 Associer en amont (concertations, 
tests, pédagogie) ;

3.	 Prouver par l’exécution 
(indicateurs publics, redevabilité).

Dans les bilans 
contemporains, 
la confiance pèse 
comme un actif 
incorporel — au 
même rang que la 
marque.

Réformer, c’est 
d’abord convaincre; 
et convaincre, c’est 
inspirer confiance.
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Dossier / Les quatre visages d’un nouvel actif africain

Conclusion
Le capital immatériel comme 
nouvelle frontière

La confiance est devenue la matière 
première stratégique. Elle relie stabilité 
politique, performance économique, et 
attractivité financière.

L’avantage comparatif de demain 
distinguera moins les pays riches des 
pauvres que les pays crédibles des 
imprévisibles.

« La confiance est la 
nouvelle infrastructure 
de la puissance 
africaine. »



FOCUS RÉGIONAL – CEEAC+ 

Cartographie de
la confiance

La confiance se lit dans quatre dimensions : prévisibilité budgétaire, stabilité 
institutionnelle, transparence économique, clarté de la communication 
publique.

Panorama concentré, sans exhaustivité, de trajectoires contrastées.
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Lecture AILA : la confiance se construit où se rencontrent la règle, la donnée, et la constance.
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Focus régional /Cartographie de la confiance

Politiques publiques alignées sur une vision de long terme, 
administration efficace, suivi d’exécution visible. 
 
Triptyque stable : stabilité, cohérence, exécution.

Discipline financière, ouverture graduelle des marchés, transparence 
accrue dans les secteurs clés.

Stratégie d’État : faire de la crédibilité une signature.

Normalisation progressive des pratiques budgétaires et statistiques ; 
résilience du tissu productif.

Un tempo prudent mais orienté vers la prévisibilité.

Renforcement du pilotage macroéconomique, efforts d’information 
budgétaire, diversification encore naissante.

Une reconstruction lente, mais tangible.

Dispositifs de participation locale, projets de proximité, économie de 
subsistance structurée.

Un pari : stabiliser par la proximité..

Rwanda 
Cohérence et
exécution

Angola  
Réputation en 
reconstruction

Cameroun 
Consolidation
graduelle

Congo-Brazzaville
Stabilisation par la 
transparence

Tchad
Confiance par le bas



Mesurer la crédibilité à travers les faits, pas les perceptions.

10 |Aïla  – Insight Stratégique

Les dix indicateurs 
de la confiance 
africaine (2026)

Data
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DATA  / Les dix indicateurs de la confiance africaine (2026)

1.  Indice de perception de
la corruption (Transparency International)

3.  Taux de bancarisation et 
confiance financière

5.  Attractivité de l’investissement 
(tendances UNCTAD)

7.  Réputation des entreprises 
(Brand Africa 100)

9.  Confiance citoyenne
(Afrobarometer)

2.  Indice Ibrahim de la 
gouvernance africaine (IIAG) 

4.  Stabilité monétaire et communication 
des banques centrales

6.  Transparence budgétaire
(IBP/Open Budget)

8.  Taux d’exécution des réformes 
publique

10.  Obligations vertes et sociales
(tendances BAD)

Moyenne CEEAC encore faible mais en amélioration 
tendancielle. Progrès visibles au Rwanda et en Angola ; 
stabilité relative au Cameroun et au Congo-Brazza.

Enjeu : chaque point gagné réduit durablement le coût du 
risque.

Hausse régulière de l’inclusion : bancarisation en progrès, 
mobile money majoritaire dans les transactions domestiques.

Talon d’Achille : confiance institutionnelle encore limitée 
; amélioration attendue sur la protection des dépôts et la 
transparence tarifaire.

Flux d’IDE en hausse sur l’énergie, les télécoms et les 
infrastructures vertes. 
 
Concentration sur les juridictions perçues comme 
prévisibles (Rwanda, Angola), diversification progressive 
ailleurs.

Part croissante des marques africaines parmi les 100 plus 
admirées du continent (télécoms, agro, banque). 
 
Enjeu : la réputation devient un actif stratégique en soi (coût 
du capital, recrutement, accès marchés).

Écart persistant entre confiance dans l’État central et 
confiance locale/communautaire, plus élevée. 
 
Enjeu : reconstruire par la preuve de proximité avant la 
consolidation nationale.

Progression modérée de la gouvernance en Afrique 
centrale sur dix ans, surtout en “Sécurité/État de droit” et 
“Développement économique durable”

Enjeu : la gouvernance fixe le plancher de la confiance 
publique.

Inflation régionale contenue ; communication monétaire plus 
régulière (rapports, prévisions, pédagogie).

Enjeu : la crédibilité monétaire repose autant sur la parole 
que sur le chiffre.

Nette progression grâce aux budgets citoyens, portails en 
ligne d’exécution et rapports d’audit.

Enjeu : la lisibilité des comptes publics démocratise la 
confiance.

Part des réformes effectivement appliquées en hausse nette 
par rapport à il y a cinq ans.

Enjeu : l’exécution vaut promesse — c’est le test de 
crédibilité.

Montée en puissance des émissions durables dans la région ; 
crédibilité climatique comme argument d’image et d’accès aux 
marchés.

Enjeu : la finance durable, baromètre moral de la crédibilité 
publique.
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Encadré AILA  /Quand la confiance se heurte à la notation

Quand la confiance
se heurte à la notation

L
es récentes décisions de plusieurs agences 
de notation internationales, abaissant les notes 
souveraines de divers pays africains, illustrent une 
contradiction persistante : la fiabilité économique 

et la discipline budgétaire ne suffisent pas, en Afrique, à 
inspirer la confiance des marchés.

Cette situation met en lumière une fracture entre deux 
systèmes d’évaluation : celui des chiffres et celui de la 
perception.

D’un côté, les critères utilisés par les grandes agences 
demeurent standardisés et décontextualisés. Ils reposent 
sur des indicateurs macroéconomiques – dette, inflation, 
balance des paiements – calibrés pour des économies 
matures, mais souvent insensibles aux efforts structurels 
engagés sur le continent : réformes de gouvernance, 
consolidation budgétaire, modernisation des finances 
publiques, ou transparence accrue des dépenses.

De l’autre, les gouvernements africains sont engagés, 
pour beaucoup, dans une reconstruction de crédibilité : 

meilleure traçabilité de la dette, gestion orthodoxe, retour 
à la régularité monétaire, et investissements ciblés dans les 
secteurs sociaux productifs (éducation, santé, emploi). Ces 
progrès, bien que mesurables, demeurent mal valorisés.

Ce décalage produit une asymétrie de réputation : les 
États africains sont jugés sur leurs fragilités immédiates, 
rarement sur leurs trajectoires d’ajustement.

Or, la confiance souveraine ne se résume pas à la solvabilité. 
Elle repose sur la prévisibilité de la politique économiqueet 
sur la cohérence des engagements dans le temps.

Cette situation plaide pour une approche africaine 
de la notation, davantage ancrée dans les réalités 
institutionnelles, la qualité de la gouvernance et la durabilité 
des réformes.

Une telle approche permettrait de reconnaître, au-delà des 
risques conjoncturels, le véritable capital de crédibilité que 
plusieurs pays du continent s’efforcent de bâtir.

Les marchés mondiaux mesurent la dette ; les économies africaines, elles, 
cherchent à prouver leur fiabilité. Entre les deux, il manque encore un langage 
commun de la confiance.
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Point AILA
Bâtir un capital-réputation 
durable : méthode et 
gouvernance

Point Aïla

Le capital-réputation n’est pas un vernis : c’est une 
discipline de direction.

Trois principes guident son pilotage :

1.	 Clarté — Dire ce que l’on veut faire (vision, 
critères, calendrier).

2.	 Constance — Le faire, puis montrer que c’est fait 
(indicateurs, preuves, audits).

3.	 Cohérence — Se comporter en conformité avec 
ce que l’on dit (exemplarité, sanction des écarts).

Cela implique :

une écoute structurée (baromètres de confiance, 
retours parties prenantes),

une communication par la preuve (données 
ouvertes, “budgets citoyens”, tableaux de bord 
publics),

une gouvernance de la crédibilité (comités, revues 
d’exécution, plans de correction).

“La confiance se gagne au rythme d’une 
goutte par jour ; elle se perd en une seule 
averse.”
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NOTES ET RÉFÉRENCES

Tra n s p a re n c y  I nte r n at i o n a l  —  C o r r u pt i o n 
Perceptions Index (dernières éditions)

Mo Ibrahim Foundation — Ibrahim Index of African 
Governance

Afrobarometer — Enquêtes de confiance citoyenne 
(vagues récentes)

UNCTAD — World Investment Report (flux IDE 
Afrique)

International Budget Partnership — Open Budget 
Survey

African Development Bank — Rapports et tableaux 
de bord “Green/Social Bonds”

Brand Africa — Brand Africa 100: Most Admired 
Brands

Publications BEAC/BNA — Rapports de politique 
monétaire et de stabilité financière

AILA VIEW 
La confiance,
infrastructure invisible
de la puissance
Ce numéro l’a montré : la confiance n’est pas un supplément d’image, 
c’est une infrastructure.

Elle soutient la croissance, stabilise la politique, attire l’investissement, 
légitime la réforme.

Dans un continent jeune, connecté, exigeant, la fiabilité devient le 
premier facteur de compétitivité.

L’Afrique de demain ne sera pas seulement celle qui produira, mais 
celle qu’on croira.

Et l’on croit d’abord celles et ceux qui prouvent.
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